Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
2 e chambre 


Numero 35915 du role 
Inscrit le 25 fevrier 2015 


Audience publique du 21 mai 2015 


Recours forme par 
la societe anonyme , 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 35915 du role et deposee le 25 fevrier 2015 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Marc Assa, avocat a la Cour, inscrit au 

tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme , etablie 

et ayant son siege social a L- , representee par son conseil d’ administration 

actuellement en fonctions et inscrite au registre de commerce et des societes de 
Luxembourg sous le n° .... tendant a l’annulation d’une decision du 2 fevrier 2015 du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes en matiere d’echange de 
renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 23 mars 2015 ; 

Vu l’ordonnance du tribunal administratif du 27 mars 2015 autorisant les parties 
en cause a deposer un memoire supplementaire, fixant le calendrier y afferant et fixant 
l’affaire pour plaidoiries a l’audience publique du 11 mai 2015 ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif en date 
du 17 avril 2015 par Maitre Jean-Marc Assa au nom de de la societe anonyme ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 7 mai 2015 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Marc Assa et 
Madame le delegue du gouvernement Betty Sandt en leurs plaidoiries respectives a 
L audience publique du 11 mai 2015. 


Par courrier du l er decembre 2014, le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », enjoignit a la societe 
anonyme , ci-apres designee par « la societe », de lui fournir certains 
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renseignements pour le 9 janvier 2015 au plus tard suite a une demande d'echange de 
renseignements du 24 novembre 2014 de la part de l'autorite franca ise competente sur la 
base de la convention fiscale modifiee entre le Luxembourg et la France du l er avril 1958 
et la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la cooperation 
administrative dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 77/99/CEE, ci-apres 
designee par « la directive 2011/16/UE ». 

Par requete deposee en date du 22 decembre 2014 au greffe du tribunal 

administratif et portant le numero 35626 du role, la societe fit deposer un recours 

tendant a l’annulation de la decision precitee. 

Par jugement du 18 mars 2015 portant le numero 35626 du role, le tribunal de 
ceans decida que les autorites fran^aises avaient manifestement detourne l’objectif de la 
demande d’echange de renseignement en violant le prescrit de Particle 20 (2) b) de la loi 
du 29 mars 2013 de sorte a se livrer a une « peche aux informations » dans les deux 
volets de la finalite fiscale invoquee dans la decision attaquee, contraire a la norme de la 
pertinence vraisemblable qui prevaut dans le cadre du Modele de convention fiscale de 
l’OECD concernant le revenu et la fortune telle que fixee a Particle 26 dudit Modele de 
convention. En conclusion, il declara le recours justifie, annula la decision directoriale du 
l er decembre 2014 et renvoya le dossier au directeur de P administration des Contributions 
directes en prosecution de cause. 

Par courrier du 2 fevrier 2015, le directeur enjoignit a la societe de lui fournir 

certains renseignements pour le 6 mars 2015 au plus tard suite a une demande d'echange 
de renseignements du 24 novembre 2014 de la part de l'autorite fran^aise competente sur 
la base de la convention fiscale modifiee entre le Luxembourg et la France du l er avril 
1958 et la directive 2011/16/UE. 

La demande est libellee en ces termes : 

« (...) Suite a une demande d'echange de renseignements du 24 novembre 2014 
de la part de l'autorite competente frangaise sur base de la convention fisccde entre le 
Luxembourg et la France du l er avril 1958 ainsi que de la Directive 2011/16/UE, je vous 
prie par la presente de me fournir les renseignements suivants pour le 6 mars 2015 au 
plus tard. 

Identite de la personne concernee par la demande : 

SA 

Adresse connue : 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee est le 
suivant. 
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Afin de clarifier votre situation fiscale, les autorites fiscales frangaises 

necessitent des renseignements. Celles-ci soupgonnent que la societe exerce en 

France une activite commerciale de prestations de services informatiques et que le siege 
au Luxembourg correspond seulement a une adresse de domiciliation, c'est pourquoi 
elles souhaiteraient connaitre la realite des cictivites economiques de la societe par le 
biais des flux financiers sur les comptes detenus par SA au Luxembourg. 

Par consequent, je vous prie de bien vouloir me fournir les renseignements 
suivants pour la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2013 : 

- Veuillez fournir des elements prouvant que la societe SA dispose de son 

centre d’interets vitaux au Luxembourg : clients luxembourgeois, fournisseurs 
luxembourgeois, bons de commande, activite commerciale au Luxembourg, moyens 
humains et materiels mis en place au Luxembourg pour I’exercice de V activite 
commerciale, tenue des assemblies au Luxembourg, etc... 

Apres examen, la demande contient, a mon avis, toutes les informations 
necessaires pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de me fournir les renseignements demandes 
dont vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des dijficultes 
objectives pour deferer a la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les 
plus brefs delais. 

La presente decision d'injonction est susceptible d'un recours en annulation 
devant le tribunal administratif qui est ouvert d toute personne visee par ladite decision 
ainsi qu'ci tout tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d'un mois a 
partir de la notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un 
ejfet suspensif. (...) » 

Par requete deposee en date du 25 fevrier 2015 au greffe du tribunal administratif, 
la societe a fait deposer un recours tendant a P annulation de la decision precitee. 

Etant donne que Particle 9 de la loi du 29 mars 2013 relative a la cooperation 
administrative dans le domaine fiscal, ci-apres designee par « la loi du 29 mars 2013 », 
dispose que les demandes d’ informations introduites par application de l’echange 
d’informations prevu a Particle 6 de la predite loi du 29 mars 2013 sont traitees suivant la 
procedure instauree par les articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation 
des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de 
renseignements sur demande, ci-apres designee par « la loi du 31 mars 2010 », et que 
Particle 6 (1) de ladite loi prevoit qu’un recours en annulation est prevu contre une 
decision portant injonction de fournir des renseignements, un recours en annulation a pu 
valablement etre introduit contre la decision deferee portant injonction de fournir des 
renseignements en matiere fiscale. Le recours en annulation est par ailleurs recevable 
pour avoir ete depose dans les formes et delai prevus par la loi. 
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A titre liminaire il y a lieu de relever que le premier juge du tribunal administratif 
et presidant la deuxieme chambre dudit tribunal ayant accorde, par ordonnance du 27 
mars 2015, un delai aux parties pour deposer un memoire supplementaire dans la mesure 
ou la demanderesse n’avait pu prendre connaissance de la demande d’echange de 
renseignements des autorites fran§aises que posterieurement au depot de sa requete 
introductive d’instance, de sorte que ses droits de la defense n’avaient pas pu etre 
respectes, la requete de la partie demanderesse tendant a se voir transmettre la demande 
de renseignements des autorites francaises dans l’interet de l’instruction de l’affaire et a 
se voir autorisee a produire un memoire supplementaire est devenue sans objet. 

II y a encore lieu de relever qu’eu egard au jugement du 18 mars 2015 du tribunal 
de ceans portant le numero 35626 du role, la demande de jonction formulee par la 
demanderesse de la presente affaire avec celle visee par le predit jugement est devenue 
sans objet. 

Quant a la legalite externe de la decision deferee, la demanderesse avance en 
substance les moyens suivants : tout d’abord, elle fait etat de ce que la decision deferee 
ne serait pas motivee, sinon contiendrait une motivation stereotypee. Elle estime que 
l’existence de motifs serait une des conditions essentielles de la validite d’un acte 
administratif et que le fait pour 1’ administration de se limiter a reprendre comme seuls 
motifs des formules generates et abstraites prevues par la loi sans tenter de preciser les 
motivations gisant a la base de la decision equivaudrait a une absence de motivation. 

Quant a la legalite interne de la decision, elle rappelle tout d’abord qu’elle aurait 
ete destinataire d’une premiere demande de renseignements datee du l er decembre 2014 
mais fondee sur une demande d’echange de renseignements des autorites francaises du 24 
novembre 2014, cette derniere servant egalement de fondement a la decision deferee. Elle 
estime en tout etat de cause que la decision deferee serait soit illegale soit qu’elle 
releverait d’une « pec he aux renseignements ». Elle rappelle que le but fiscal d’une 
demande de renseignements devrait etre fourni afin de justifier la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandes alors qu’en l’espece, la demande de 
renseignements serait limitee a la reclamation d’ informations sur une periode la plus 
large possible pour « clarifier la situation fiscale du contribuable » sans mentionner 
l’existence d’un controle ou d’une enquete a son encontre. Elle se refere a l’aide-memoire 
du Manuel OCDE enumerant les conditions pour conclure a la pertinence vraisemblable 
d’une demande de renseignements et notamment, celle ayant trait a la mention des impots 
concernes et des periodes fiscales faisant l’objet du controle. Elle estime qu’en l’espece, 
la demande de renseignements ne preciserait pas si sa situation fiscale a fait 
effectivement l’objet d’un controle en France et quelle serait la periode fiscale visee. Elle 
considere, en outre, que la demande de renseignements serait caracterisee par une 
demarche hasardeuse et speculative des autorites francaises etant donne qu’elle n’ aurait 
ete constitute que le 10 decembre 2010 alors que la periode de reference visee par la 
demande se rapporterait a celle allant du l er janvier 2010 au 31 decembre 2013. Ensuite, 
elle souligne l’absence de lien entre les renseignements demandes et son cas d’imposition 
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de sorte a conclure qu’au travers des documents demandes, les autorites frangaises 
chercheraient a obtenir des informations qui ne la concemeraient pas et se seraient ainsi 
livrees a une « peche aux informations ». Elle estime, en effet, que la question de savoir 
si elle dispose « d’un centre d’interets vitaux » au Luxembourg serait denuee de toute 
pertinence pour les autorites fiscales frangaises au motif qu’elle serait une societe de droit 
luxembourgeois. Elle estime que ce ne serait pas sa situation qui pourrait permettre de 
determiner si elle est susceptible de disposer d’un etablissement stable en France. Elle 
conclut que la demande de renseignements ne justifierait pas que les autorites frangaises 
auraient epuise les sources habituelles de renseignements prevues par les procedures 
fiscales internes. 

Le delegue du gouvernement est d’avis que le directeur aurait fait une saine 
appreciation de la situation de la demanderesse et conclut ainsi au rejet du recours. 

La demanderesse complete ses moyens et arguments par voie de memoire 
supplemental de la maniere suivante. Elle estime en substance que la demande 
formulee par les autorites frangaises serait de nature a etre qualifiee de peche aux 
renseignements en raison de ce que les autorites frangaises auraient adresse aux autorites 
luxembourgeoises deux demandes d’echange de renseignement en date du 24 novembre 
2014. Elle estime que la communication de « renseignements fiscaux a caractere 
general » ne justifierait pas l’existence d’une seconde demande, dont il ne serait, par 
ailleurs, pas fait mention par les autorites frangaises. Elle releve que les autorites 
luxembourgeoises auraient depasse le cadre des informations sollicitees par leurs 
homologues frangais quant a la periode de reference qui serait circonscrite a celle allant 
du 10 decembre 2010, date de sa constitution, jusqu’au 31 decembre 2013. Elle donne 
encore a considerer qu’ayant fait l’objet d’une verification comptable en France sur la 
periode du l er janvier 2011 au 31 decembre 2013, seule cette meme periode fiscale aurait 
du faire l’objet de la demande deferee. Ensuite, elle considere que bien que le but fiscal 
sous -jacent a la demande indiquerait que l’impot vise par la demande des autorites 
frangaises serait l’impot sur les societes, cette allegation serait fallacieuse des lors que le 
but avoue des autorites frangaises serait de « verifier la realite des activites economiques 

de la SA au Luxembourg et [de] connaitre I’identite des personnes physiques ayant 

un pouvoir de signature sur les comptes bancaires qu 'elle detient ». Elle rappelle a cet 
egard que le but fiscal d’une demande de renseignements devrait etre fourni afin de 
justifier la pertinence vraisemblable des renseignements demandes et qu’en l’espece ni la 
verification de la realite de son activite ni celle de l’identite des personnes physiques 
ayant un pouvoir sur ses comptes bancaires ne pourrait avoir d’impact sur sa situation 
fiscale en France. Elle s’appuie sur les principes degages par le tribunal de ceans dans le 
jugement precite du 18 mars 2015 pour conclure que les autorites frangaises se seraient 
livrees a une « peche aux informations » en la presente affaire. Enfin, elle met en doute 
1’ affirmation des autorites frangaises selon laquelle elles auraient epuise leurs sources 
habituelles de renseignements prevues par les procedures fiscales internes des lors que 
cette demarche ne serait pas demontree a suffisance de droit. Elle en conclut que la 
demande deferee serait caracterisee par une absence de pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes. Elle conteste encore l’affirmation des autorites frangaises 
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selon laquelle elle aurait refuse de cooperer lors de 1’ operation de verification de 
comptabilite dont elle aurait fait l’objet en France et fait valoir que ce serait a tort que les 

autorites fiscales frangaises feraient reference a Monsieur , lequel serait sans rapport 

avec la demanderesse. Elle conclut en affirmant que les autorites frangaises auraient 
sollicite des informations (telles que reprises en pages 8 et 9 de la demande d’echange de 
renseignements) dont elles auraient connaissance. 

Le delegue du gouvernement retorque en substance que la decision serait motivee 
a suffisance de droit pour relater de maniere suffisante le descriptif du controle relatif a la 
demanderesse. II est d’avis que la decision deferee ne reprendrait que les informations 
strictement necessaires qui seraient contenues dans la demande d’echange de 
renseignements emanant des autorites frangaises pour permettre a la demanderesse d’y 
donner suite, tout en restant motivee a suffisance de droit. Quant au fondement de la 
demande d’echange de renseignements, il estime qu’elle remplirait les conditions prevues 
tant a 1’ article 22 de la Convention fiscale modifiee entre le Luxembourg et la France du 
l er avril 1958 qu’aux dispositions de la loi du 29 mars 2013 de sorte que les autorites 
luxembourgeoises auraient valablement pu y donner suite a travers la decision deferee. 
En l’espece, il considere que les autorites fiscales frangaises auraient foumi, en bonne et 
due forme, les indications necessaires telles qu’exigees par l’article 20 (2) de la loi du 29 
mars 2013. En effet, il releve que les autorites frangaises soupgonneraient la 
demanderesse d’exercer ou d’ avoir exerce en France une activite commerciale de 
prestations de services informatiques de nature a entrainer une imposition en France des 
revenus pergus a ce titre. Dans le contexte de la demande de renseignements ainsi 
formulee, il est d’avis que l’identite de la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une 
enquete, en l’occurrence la demanderesse serait celle qui est concernee par la demande 
d’echange de renseignements. S’agissant de la periode visee par le controle fiscal, il 
estime que la periode referencee dans la demande deferee couvrirait celle qui ferait 
l’objet de la demande de renseignements. Au titre du but fiscal recherche par les autorites 
frangaises, il releve que celui-ci serait clairement expose dans la demande d’echange de 
renseignements, a savoir la determination des revenus professionnels et l’etablissement 
de l’impot sur les societes dans le cadre de la suspicion par les autorites fiscales 
frangaises, de l’exercice par la demanderesse d’activites commerciales de prestations de 
services informatiques en France. Il donne a considerer que les autorites fiscales 
frangaises auraient rempli la condition concemant l’indication du nom et de l’adresse de 
toute personne dont il y aurait lieu de penser qu’elle serait en possession des documents 
demandes. S’agissant de l’epuisement, par les autorites frangaises, des sources habituelles 
de renseignements prevues par leurs procedures fiscales internes, il estime que le 
descriptif precis et detaille des faits et operations de controle de meme que les resultats 
des recherches en cours demontreraient a suffisance que les autorites frangaises auraient 
epuise leurs sources habituelles de renseignements avant de s’adresser aux autorites 
luxembourgeoises des lors qu’ elles auraient encore indique meme que la societe 
demanderesse n’ aurait pas donne suite a leur demande de communication des releves 
bancaires. Il en conclut que la demande des autorites fiscales frangaises devrait etre 
consideree comme vraisemblablement pertinente etant donne qu’il ressortirait des 
elements en leur possession dans le cadre de l’enquete fiscale que la demanderesse, dont 
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le siege ne correspondrait au Luxembourg qu’a une adresse de domiciliation, serait 
presumee avoir exerce ou exercer en France une activite commerciale de prestations de 
services informatiques sans avoir rempli les declarations fiscales correspondantes. 

II echet de rappeler que les obligations des autorites fiscales luxembourgeoises, 
dans le cadre du systeme d’echange d’ informations sur demande, tel qu’il est organise par 
la directive 2011/16/UE, sont fixees a 1’article 6 de la loi du 29 mars 2013 qui dispose 
comme suit: «A la demande de V autorite requerante, l’ autorite requise 

luxembourgeoise lui communique les informations vraisemblablement pertinentes pour 
V administration el V application de la legislation interne de VEtat membre requerant 
relative aux taxes el impots vises a V article 1 dont elle dispose ou qu’elle obtient a la 
suite d’ enquete s administratives. ». 

Ainsi, une autorite requerante ayant foumi a F autorite luxembourgeoise des 
informations vraisemblablement pertinentes pour 1’ administration et F application de sa 
legislation interne relative aux taxes et impots vises a Particle l ei de loi du 29 mars 2013, 
a savoir, «(...) tons les types de taxes et impots preleves par un autre Etat membre de 
V Union europeenne, ou en son nom, ou par ses entites territoriales ou administratives, 
ou en leur nom, y compris les autorites locales », se voit communiquer lesdites 
informations dans la mesure oil les conditions regissant la cooperation administrative 
telles qu’enumerees au chapitre 6 de la loi du 29 mars 2013 sont remplies, ces conditions 
visant, notamment, F utilisation de formulaires types decrits a F article 20 (2) de la loi du 
29 mars 2013 et qui « component au moins les informations suivantes, que doit fournir 
V autorite requerante: 

a) I’identite de la per sonne faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete; 

b) la finalite fiscale des informations demandees ». 

Par ailleurs, le meme article dispose que « L’ autorite requerante pent, dans la 
mesure ou ils sont connus et conformement a revolution de la situation internationale, 
fournir les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle est en 
possession des informations demandees, ainsi que tout element susceptible de faciliter la 
collecte des informations par V autorite requise ». 

II s’ensuit qu’au minimum, les informations suivantes doivent etre fournies par 
l’autorite requerante a l’autorite requise : a savoir, premierement, l’identite de la personne 
faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete et deuxiemement, la finalite fiscale des 
informations demandees. De maniere facultative, F autorite requerante peut fournir des 
informations additionnelles a F autorite requise dans la mesure ou ces informations sont 
connues et conformement a l’evolution de la situation internationale ; a savoir des 
indications relatives au nom et a F adresse de toute personne dont il y a lieu de penser 
qu’elle est en possession des informations demandees, ainsi que tout element susceptible 
de faciliter la collecte des informations par l’autorite requise. 
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Afin de circonscrire le contenu des informations qui doivent etre communiquees 
par 1’ autorite requerante a 1’ autorite requise, il est necessaire de se referer au considerant 
n° 9 du preambule de la directive 2011/16/UE qui definit comme suit la norme de la 
pertinence vraisemblable : « II importe que les Etats membres echangent des 
informations concernant des cas particuliers lorsqu'un autre Etat membre le demande et 
fassent effectuer les recherches necessaires pour obtenir ces informations. La norme dite 
de la «pertinence vraisemblable » vise a permettre I'echange d' informations en matiere 
fiscale dans la mesure la plus large possible et, en meme temps, a preciser que les Etats 
membres ne sont pas libres d'ejfectuer des «recherches torn azimuts» ou de demander 
des informations dont il est peu probable qu'elles concernent la situation fiscale d'un 
contribuable donne. Les regies de procedure enoncees a I'article 20 de la presente 
directive devraient etre interpretees assez souplement pour ne pas faire obstacle a un 
echange d' informations ejfectif ». 

Il echet de noter que la norme de la pertinence vraisemblable est celle qui prevaut 
dans le cadre du Modele de convention fiscale de l’OECD concernant le revenu et la 
fortune telle que fixee a 1’ article 26 dudit Modele de convention et qui prevoit un echange 
de renseignements dans la mesure la plus large possible, echange de renseignements 
portant sur toutes les informations dont on peut penser qu’elles seront pertinentes pour les 
autorites nationales ou 1’ application de la legislation nationale des parties contractantes 
en matiere fiscale, sans qu’il ne soit loisible aux Etats contractants « « d’aller a la peche 
aux renseignements » ou de demander des renseignements dont il est peu probable qu ’ils 
soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable determine »,' 
l’equilibre entre ces deux considerations concurrentes devant etre recherche dans la 
condition de la « pertinence vraisemblable ». 2 ;3 

Enfin, il y a lieu d’ avoir egard a 1’ article 24 de la loi du 29 mars 2013 qui dispose 
que « La presente loi n’affecte pas V application au Grand-Duche de Luxembourg des 
regies relatives a I’entrciide judiciaire en matiere penale. Elle ne porte pas non plus 
atteinte a V execution de toute obligation du Grand-Duche de Luxembourg quant a une 
cooperation administrative plus etendue qui re sulterait d’ autre s instruments juridiques, y 
compris d’eventuels accords bilateraux ou multilateraux. ». 

Quant au premier moyen de la demanderesse tendant a l’annulation de la decision 
deferee pour defaut de motivation, force est de constater, d’une part, que la motivation de 
la decision deferee est explicite des lors qu’elle indique les motifs suivants : «Afin de 
clarifier votre situation fiscale, les autorites fiscales frangaises necessitent des 
renseignements. Celle s-ci soupgonnent que la societe exerce en France une activite 

1 Voir projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure y 
applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 6027, commentaire des articles, 
p. 27 ; idem Modele de convention, commentaire de I’article 26, n° 5 ; idem echange de lettres entre les 
autorites competentes frangaises et luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’accord 

2 Voir Cour Adm. 20 juin 2013, n° 32379C du role. Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 928 

3 Voir Cour Adm. 13 fevrier 2014, n° 33792C du role, publie sur www.iurad.etat.lu 
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commerciale de prestations de services informatiques et que le siege au Luxembourg 
correspond seulement a une adresse de domiciliation, c 'est pourquoi elles souhaiteraient 
connaitre la realite des activites economiques de la societe au Luxembourg » et, d’autre 
part, que le delegue du gouvernement a verse au greffe du tribunal administratif la 
demande d’echange de renseignements introduite par les autorites fiscales frangaises de 
sorte que la demanderesse a pu prendre connaissance des motivations sous-jacentes a la 
decision deferee ainsi que des developpements du delegue du gouvernement dans le cadre 
de son memoire en reponse completant la motivation de la decision deferee. II s’ensuit 
que le moyen afferant est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Quant au moyen tendant a 1’ absence de pertinence vraisemblable des informations 
sollicitees, le tribunal est amene a examiner la demande d’echange de renseignements 
deferee sur base des considerations qui precedent afin de verifier si elle repond aux 
conditions sus-visees. 

II ressort de la demande deferee que l’identite de la personne concernee par la 
demande d’echange de renseignements formulee par 1’ administration fiscale francaise est 

« SA », « societe de droit luxembourgeois dont le siege est situe 40-42 rue du Fosse L- 

413 Esch sur Alzette - Luxembourg » dont le « numero d’ identification fiscal » est le 
« RC B 15762 ». II s’ensuit que la condition d’identification de la personne faisant l’objet 
du controle ou de l’enquete est bien remplie en l’espece, a savoir la societe 
demanderesse, nonobstant les erreurs materielles relatives a sa denomination sociale et a 
son numero d’immatriculation au registre de commerce et des societes de Luxembourg, 
lesquelles ne sont pas de nature a mettre en doute la circonstance que la demanderesse est 
bien visee par la demande d’echange de renseignements. Cette conclusion n’est pas 
enervee par le fait que 1’ adresse du siege de la societe demanderesse figurant dans la 
demande de renseignements des autorites fiscales frangaises est celle de l’ancien siege 
social etant donne qu’il ressort des explications concordantes du delegue de 
gouvernement que le transfert de siege social est intervenu en date du 12 novembre 2014 
et qu’il n’a fait l’objet d’une publication au Memorial C qu’en date du 9 decembre 2014, 
soit posterieurement a la date de la demande d’echange de renseignements emanant des 
autorites fiscales frangaises. 

Quant a la periode couverte par le controle fiscal frangais, c’est a juste titre que la 
partie demanderesse releve que celle-ci est circonscrite par les autorites frangaises entre 
le 10 decembre 2010 et le 31 janvier 2013 alors que la periode de reference visee dans la 
demande deferee excede cette demiere pour debuter au l er janvier 2010. Etant donne qu’il 
est constant que la date de constitution de la societe demanderesse est celle du 10 
decembre 2010, il y a lieu de considerer que la demande deferee va au-dela des 
informations sollicitees par les autorites fiscales etrangeres. Nonobstant l’absence de 
consequences en l’espece de ce depassement de la periode fiscale couverte eu egard a la 
non-existence de la societe avant la date de sa creation, il n’en reste pas moins que le 
moyen afferent est fonde de sorte que la decision encourt l’annulation sur ce point. 
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Quant a la finalite fiscale des informations demandees telle que visee a 1’ article 20 
(2) b) de la loi du 29 mars 2013, la demande des autorites frangaises invoque la 
motivation suivante : «(...) II ressort des elements en possession du sendee que cette 
societe est presumee avoir exerce et/ou exercer en France une activite commerciale de 
prestations de sendees informatiques sans souscrire les declarations fiscales 

correspondantes. La verification de comptabilite de la societe SA a etc engagee le 

25/06/2014 afin de determiner ses obligations fiscales el comptables en France. Par 

ailleurs, cette societe possede trois comptes aupres de la banque Les demandes de 

communication des releves bancaires n ’ont pas ete honorees par la societe verifiee. Le 

service souhaiterait verifier la realite des activites economiques de la SA au 

Luxembourg el connaitre I’identite des personnes physiques ay ant un pouvoir sur les 
comptes banccdres qu 'elle detient ». 

II appartient au tribunal de verifier la finalite fiscale des informations demandees a 
la lumiere de la norme de la pertinence vraisemblable fixee a 1’ article 26 du Modele de 
convention, en son double volet, a savoir, premierement celui relatif a 1’ activite reelle de 
la societe demanderesse au Luxembourg et, deuxiemement, celui ayant trait a son activite 
supposee en France. 

Force est au tribunal de constater a la lecture de la motivation utilisee par les 
autorites frangaises dans son premier volet portant sur le controle de V activite reelle de la 
societe demanderesse, motivation qui est par ailleurs identique a celle sous-jacente a la 
decision directoriale du l er decembre 2014 ayant fait l’objet du jugement du tribunal de 
ceans du 18 mars 2014 portant le numero 35626 du role, que ces dernieres se sont livrees 
a un exercice de « peche ciux renseignements » en souhaitant « verifier la realite des 

activites economiques de la SA au Luxembourg ». En effet, il ressort de maniere non 

equivoque de la demande de renseignements telle que formulee par les autorites 
frangaises que ces dernieres, sous couvert de soupgon d’exercice d’une activite 
commerciale sur le territoire frangais, entendent en realite obtenir des informations sur la 
realite des activites economiques de la demanderesse au Luxembourg. Or, il echet de 
relever que F activite commerciale au Luxembourg de la demanderesse qui est une societe 
de droit luxembourgeois et redevable a ce titre, notamment, de l’impot sur les 
collectivites et de l’impot commercial communal sur le territoire luxembourgeois, n’est 
pas de nature a tomber dans la definition du champ d’ application de la loi du 29 mars 
2013 qui ne vise que les taxes et impots vises a l’article l er , a savoir, « (...) torn les types 
de taxes et impots preleves par un autre Etat membre de V Union europeenne, ou en son 
nom, ou par ses entites territoriales ou administratives, ou en leur nom, y compris les 
autorites loeedes ». Lorce est de constater que le but poursuivi et avoue des autorites 
fiscales frangaises a pour consequence le detournement manifeste de l’objectif de la 
demande d’echange de renseignement en violant le present de l’article 20 (2) b) de la loi 
du 29 mars 2013 de sorte a se livrer a une « peche aux informations » contraire a la 
norme de la pertinence vraisemblable qui prevaut dans le cadre du Modele de convention 
fiscale de l’OECD concemant le revenu et la fortune telle que fixee a l’article 26 dudit 
Modele de convention. Il s’ensuit qu’il y a lieu de constater que e’est a tort que le 
directeur a indique dans la decision deferee qu’a son avis « la demande contient (...) 
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toutes les informations necessaires pour etablir la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes ». 

Nonobstant ce qui precede, les autorites fiscales frangaises ont egalement indique 
comme motivation sous-jacente a la demande d’echange de renseignements deferee 
qu’« (...) il ressort des elements en possession du sendee que cette societe est presumee 
avoir exerce et/ou exercer en France une activite commerciale de prestations de sendees 
informatiques sans souscrire les declarations fisccdes correspondantes. La verification 

de comptabilite de la societe SA a ete engagee le 25/06/2014 afin de determiner ses 

obligations fisccdes et comptables en France. Par ailleurs, cette societe possede trois 

comptes aupres de la banque Les demandes de communication des releves bancaires 

n ’ont pas ete honorees par la societe verifiee ». II appartient encore au tribunal de verifier 
ce second volet de la finalite fiscale des informations demandees a la lumiere de la norme 
de la pertinence vraisemblable fixee a 1’ article 26 du Modele de convention, ainsi que le 
tribunal l’a retenu plus en avant. 

Force est au tribunal de constater a la lecture de la motivation utilisee par les 
autorites frangaises, dans son second volet portant sur la presomption d’exercice 
d’activites de la societe en France, motivation qui est par ailleurs identique a celle sous- 
jacente a la decision directoriale du l er decembre 2014 ayant fait l’objet du jugement du 
tribunal de ceans du 18 mars 2014 portant le numero 35626 du role, que ces dernieres se 
sont egalement livrees a un exercice de « peche aux renseignements » en souhaitant 
verifier la presomption suivant laquelle la demanderesse est reputee « (...) avoir exerce 
et/ou exercer en France une activite commerciale de prestations de sendees 
informatiques sans souscrire les declarations fiscales correspondantes. (...) ». En effet, il 
se degage des pieces et elements verses au dossier que par courrier date du 23 mai 2014 
de l’lnspecteur des finances publiques en France, la societe demanderesse fut avisee 
qu’une verification de comptabilite aurait lieu le mercredi 25 juin 2014 a l’adresse 

suivante : F- Or, il ressort de l’extrait du registre de commerce et des societes de 

Luxembourg de la societe demanderesse que cette adresse correspond au domicile d’un 

de ses administrate urs, a savoir Monsieur Il decoule encore des pieces versees en 

cause que lors dudit controle de verification de comptabilite, les autorites fiscales 
frangaises se sont vues remettre dix extraits bancaires, dont la remise invalide par ailleurs 
F allegation d’une absence de cooperation lors du controle telle qu’avancee par les 
autorites fiscales frangaises et releve a juste titre par la demanderesse, extraits bancaires 
desquels il ressort que la societe demanderesse a effectue six virements vers des comptes 
bancaires luxembourgeois, et trois virements vers des comptes bancaires frangais et 
qu’elle a regu un avis de credit. S’agissant des trois virements sur des comptes bancaires 
frangais, il echet de constater que deux d’entre eux sont effectues sur le compte bancaire 

d’une societe « » etablie a F-.... (pour un montant respectif de de ....,- euros et ....,- 

euros) et un sur le compte bancaire de Monsieur et de Madame pour un montant 

de ....- euros. Il s’y ajoute que lors de ladite operation de verification de la comptabilite, 
les autorites fiscales frangaises ont encore obtenu des renseignements comptables 
concernant des paiements effectues par la societe demanderesse au profit de deux autres 
societes, a savoir la societe et la societe dont le siege serait situe selon les 
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autorites frangaises au Panama et non en France. Force est au tribunal de constater a la 
lumiere des pieces et elements verses en cause tels que decrits plus en avant, que les 
autorites fiscales frangaises se sont basees sur trois extraits bancaires totalisant un 
montant global de euros vire sur les comptes bancaires precites en France pour 
etablir la presomption que la societe demanderesse aurait exerce ou exercerait des 
activites commerciales en France. Outre que cette demarche ne saurait etre suivie pour 
manquer de serieux des lors que ce raisonnement aboutirait a la conclusion que toute 
societe de droit luxembourgeois, prestataire de services, qui effectuerait un virement vers 
un compte bancaire en France, soit a son administrateur soit a une autre societe 
prestataire de services serait reputee exercer une activite commerciale en France et serait 
redevable a ce titre d’un impot sur les revenus professionnels en France, il ressort de 
maniere non equivoque de la demarche des autorites francaises qu’en Pespece, elles ont 
cherche a etablir un lien, par ailleurs inexistant, entre la societe demanderesse et une 
presupposee activite commerciale en France. Pour ce faire, elles n’ont pas hesite a 
echafauder une theorie selon laquelle la demanderesse aurait des liens economiques avec 
la France, liens dont elles ne sont pas parvenues a prouver l’existence eu egard au 
caractere modeste des sommes virees et du nombre restreint de transactions bancaires 
intervenues en la cause, de sorte a faire appel a la procedure d’echange de 
renseignements en matiere fiscale pour pallier les lacunes de leur enquete fiscale. II 
convient encore de relever a cet egard qu’il ne ressort pas des pieces et elements verses 
en cause que les autorites fiscales frangaises auraient epuise toutes les sources habituelles 
de renseignements en droit interne frangais et procede aux verifications idoines sur base 
des extraits bancaires a elle remises et autres renseignements collectes avant de consulter 
les autorites luxembourgeoises dans le cadre d’un echange de renseignements. 

Partant, les autorites fiscales frangaises ont manifestement detourne l’objectif de 
la demande d’echange de renseignement en violant le prescrit de Particle 20 (2) b) de la 
loi du 29 mars 2013 de sorte a se livrer a une « peche aux informations » dans les deux 
volets de la finalite fiscale invoquee, contraire a la norme de la pertinence vraisemblable 
qui prevaut dans le cadre du Modele de convention fiscale de POECD concernant le 
revenu et la fortune telle que fixee a Particle 26 dudit Modele de convention, de sorte 
qu’il y a lieu de constater que c’est a tort que le directeur a indique dans la decision 
deferee qu’a son avis « la demande contient (...) toutes les informations necessaires pour 
etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes ». 

Partant, il y a lieu d’annuler la decision directoriale deferee. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a Pegard de toutes les 
parties ; 

regoit le recours en annulation en la forme ; 
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rejette la demande formulee par la societe anonyme .... de se voir communiquer 
« la demande des autorites fiscales frangaises el les annexes jointes d V original de la 
demande de renseignements el de permettre en consequence la production d’un memoire 
supplemental » ; 

rejette la demande de jonction formulee par la societe anonyme .... avec 1’ affaire 
introduite par requete inscrite sous le numero 35626 du role et deposee le 22 decembre 
2014 au greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Marc Assa pour compte de ladite 
societe ; 

au fond declare le recours justifie, partant annule la decision directoriale du 2 
fevrier 2015 et renvoie le dossier au directeur de 1’ administration des Contributions 
directes en prosecution de cause ; 

condamne l’Etat aux frais ; 

Ainsi juge par : 

Anne Gosset, premier juge, 

Paul Nourissier, juge, 

Daniel Weber, juge, 

et lu a l’audience publique du 21 mai 2015 par le premier juge, en presence du 
greffier Monique Thill. 


s. Monique Thill 


s. Anne Gosset 


Reproduction certifiee conforme a l’original 
Luxembourg, le 22 mai 2015 
Le greffier du tribunal administratif 
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